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CONCOURS DE RECRUTEMENT DE PROFESSEURS DES ECOLES

Epreuve d’admission
2ème épreuve orale : mise en situation professionnelle

SUJET N°47

Durée : 45 minutes (exposé n’excédant pas 15 minutes suivi de 30 minutes d’entretien)

Thème : Punitions et sanctions

Dossier :

Texte 1 : Extraits de la circulaire n° 91-124 du 6 juin 1991 (« Directives générales pour
l'établissement du règlement type départemental des écoles maternelles et élémentaires.»)

Texte 2 : Extraits de « Quelles sanctions possibles à l’école maternelle et élémentaire ? » -
Note documentaire, Bruno Robbes - 24 août 2005

Texte 3 : Extraits de « L'art d'enseigner » (Les punitions à l’école sont-elles vraiment
efficaces ?) - Nathalie Anton - Ixelles éditions (22 août 2012)

Questions posées au candidat :

- Rappelez la législation en vigueur en matière de sanction à l’école primaire.

- Dans quelles conditions, sanctions et punitions peuvent-elles être efficaces ?

- Le maître peut- il exercer son autorité sans punir, ni sanctionner ?
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Texte 2

Quelles sanctions possibles à l’école maternelle et élémentaire ?

Les sanctions proposées par le texte de référence
Pour les écoles maternelles et élémentaires, le texte de référence est la circulaire n° 91-124 du 6 juin 1991,
« Directives générales pour l’établissement du règlement type départemental des écoles maternelles et
élémentaires » (Chapitre 3. Vie scolaire). À partir de cette circulaire, un règlement type départemental est élaboré
par chaque inspecteur d’académie.
Que dit ce texte ?
Il affirme tout d’abord le principe de l’interdit de violence - quelle qu’en soit la forme - de l’enseignant envers
l’élève mais aussi de l’enseignant envers la famille de l’élève : « le maître s’interdit tout comportement, geste ou
parole qui traduirait indifférence ou mépris à l’égard de l’élève ou de sa famille, ou qui serait susceptible de blesser
la sensibilité des enfants ».
L’interdit de violence s’applique - en réciprocité - aux actes susceptibles d’être commis à l’encontre de l’enseignant,
par l’élève comme par sa famille : « de même les élèves, comme leurs familles, doivent s’interdire tout
comportement, geste ou parole qui porterait atteinte à la fonction ou à la personne du maître et au respect dû à
leurs camarades ou aux familles de ceux-ci ».
Il recommande également de prévoir dans le règlement intérieur « des mesures d’encouragement au travail et
des récompenses ». Par extension et par analogie avec les établissements du second degré, il est souhaitable
que les sanctions figurent par écrit dans le règlement intérieur, après discussion en conseil des maîtres et
dans le respect de la présente circulaire. Le règlement intérieur est ensuite approuvé par le conseil d’école. Ainsi,
les sanctions prises en fonction des infractions commises sont-elles clairement énoncées, prévisibles car
connues de tous, non soumises à l’arbitraire de l’adulte.
Le texte explicite ensuite les sanctions qui ne sont pas autorisées.
À l’école maternelle, « aucune sanction ne peut être infligée ». L’isolement « pendant (un) temps très court »
et sous surveillance est possible. Dans les cas les plus graves, comme pour l’école élémentaire, l’équipe éducative
est convoquée. « Une décision de retrait provisoire de l’école peut être prise par le directeur, après un entretien
avec les parents et en accord avec l’inspecteur de l’Éducation nationale ». L’objectif reste la « réinsertion dans le
milieu scolaire ».
À l’école élémentaire également, les sanctions non autorisées sont précisées.
« Le maître ou l’équipe pédagogique de cycle doit obtenir de chaque élève un travail à la mesure de ses
capacités ». Cela signifie que l’on ne peut pas sanctionner un élève pour un travail non fait parce qu’il est trop
difficile pour lui. Dans ce cas, des mesures appropriées peuvent être prises (soutien individualisé, entraide en
classe, groupes de niveau, réseau d’aides spécialisées, rencontre avec la famille, aide aux devoirs, centre médico
psycho-pédagogique…).
« Tout châtiment corporel est strictement interdit ». L’interdit de la violence physique exercée par l’enseignant est
réaffirmé.
En « creux », les sanctions autorisées par le texte peuvent être déduites.
« Un élève ne peut être privé de la totalité de la récréation à titre de punition ». La privation partielle de récréation
est donc possible. C’est l’idée d’une gradation des sanctions qui apparaît ici.
« Les manquements au règlement intérieur de l’école, et, en particulier, toute atteinte à l’intégrité physique ou
morale des autres élèves ou des maîtres peuvent donner lieu à des réprimandes qui sont, le cas échéant, portées
à la connaissance des familles ». La réprimande est une autre possibilité qui là encore, peut être graduée.
« Il est permis d’isoler de ses camarades, momentanément et sous surveillance, un enfant difficile ou dont le
comportement peut être dangereux pour lui-même ou pour les autres ». Niveau supplémentaire dans la
gradation de la sanction, un enfant difficile peut encore être isolé, mais la surveillance s’impose.
L’isolement peut prendre différentes formes, de l’exclusion « bannissement » à la conception d’un projet d’accueil
individualisé dans une autre classe, un autre lieu de l’école.
« Dans le cas de difficultés particulièrement graves affectant le comportement de l’élève dans son milieu scolaire »,
le texte exige que la « situation (soit) soumise à l’examen de l’équipe éducative ». Cette réunion comprend l’équipe
enseignante, à laquelle se joignent obligatoirement le médecin scolaire et/ou un membre du réseau d’aides
spécialisées.
Après une période d’un mois et s’il n’y a pas d’amélioration, l’inspecteur de l’Éducation nationale pourra
décider d’un changement d’école. Les parents pourront faire appel de cette décision auprès de l’inspecteur
d’académie : « s’il apparaît, après une période probatoire d’un mois, qu’aucune amélioration n’a pu être apportée
au comportement de l’enfant, une décision de changement d’école pourra être prise par l’inspecteur de l’Éducation
nationale, sur proposition du directeur et après avis du conseil d’école. La famille doit être consultée sur le choix de
la nouvelle école. Elle peut faire appel de la décision de transfert devant l’inspecteur d’académie, directeur des
services départementaux de l’Éducation nationale ».
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Même s’il indique des pistes d’action possibles en terme de sanctions, ce texte relatif au premier degré peut
sembler relativement limité, en comparaison des textes régissant le fonctionnement des punitions et des sanctions
dans les établissements du second degré.

Pour étendre la gamme des sanctions possibles sans contrevenir aux objectifs éducatifs qui doivent rester
les objectifs essentiels de l’école, une transposition partielle et réfléchie de certains fonctionnements des
établissements du second degré peut s’envisager, particulièrement à l’école élémentaire. On pourrait notamment
s’appuyer sur la distinction entre punitions scolaires et sanctions disciplinaires (fiche n° 2 du dossier
d’accompagnement mentionné en note), sur le principe du contradictoire (fiche n° 3), sur l’individualisation et la
proportionnalité de la sanction (fiche n° 4), sur les procédures conduisant à prononcer une sanction (fiche n° 5).
Sont encore évoquées des questions telles l’amnistie, la réparation et l’exclusion (fiches n° 6, n° 7, n° 8).
(…)
Devant les limites des textes, il est possible de faire preuve de créativité et d’imagination. Avant de faire l’inventaire
de sanctions applicables, indiquons l’importance des paroles autour des sanctions prononcées, paroles
porteuses de sens donc éducatives. Le principe suivant pourrait ainsi être énoncé : toute sanction prononcée
à l’égard d’un élève doit être assortie d’une parole qui l’explique. Comme le rappelle Jean Le Gal, « une
discipline éducative et coopérative a pour objectif de faire prendre conscience à l’enfant des conséquences de son
acte et de lui permettre de mieux comprendre la nécessité des règles de la vie sociale. Le dialogue est alors
nécessaire ». Pour Jacques Pain aussi, « c’est en fait à partir du moment où les personnes peuvent participer à la
règle, faire des règles, vivre des règles, vivre dans la règle, et faire de ce qu’elles vivent une règle, proposée au
collectif, et que le collectif évidemment sanctionne positivement, que la sanction apparaît dans toute sa positivité ».
Les classes pratiquant la pédagogie institutionnelle disposent notamment du conseil, lieu qui fait émerger le sens,
lieu aussi qui rend possible l’élaboration des règles et des sanctions par les élèves eux-mêmes ainsi que la mise
en cause des comportements parfois transgressifs de l’enseignant.
(…)
Pour conclure, nous dirons que les sanctions ne doivent pas être appliquées de façon « mécanique ». Les
principes régissant le fonctionnement de la justice (sanction individuelle, contradictoire, gradation,
proportionnalité) doivent permettre aux sanctions mises en place à l’école de conserver tout leur sens
éducatif.

Note documentaire, Bruno ROBBES
Publié le mercredi 24 août 2005.



Texte 3

Les punitions à l'école sont-elles vraiment efficaces ?
(…)
Les élèves se plaignent très souvent du caractère arbitraire des punitions reçues, et les recherches menées
par l’Observatoire international de la violence à l’école font de ce sentiment d’injustice l’un des principaux
facteurs de violence en milieu scolaire.

Une punition juste est tout d’abord une punition inscrite au règlement intérieur ; elle répond à un
manquement aux devoirs qui y sont également mentionnés. Comme l’explique EirickPrairat, professeur
en sciences de l’éducation à l’Université de Nancy II, « la sanction vise à rappeler la primauté de la loi et non
la prééminence des adultes ».

Ensuite, cette punition doit être individualisée et prendre en compte le cas particulier de l’élève incriminé, un
même fait commis par deux élèves pouvant conduire le professeur à donner deux punitions distinctes :
« On ne sanctionne pas uniquement en fonction de l’acte commis, mais également et surtout s’agissant de
mineurs, en considération de la personnalité de l’élève et du contexte de chaque affaire. Mais la réponse
apportée en fonction de la gravité des faits reprochés ne doit pas aboutir à une «tarification» des sanctions,
car il serait alors porté atteinte au principe de l’individualisation des sanctions. »
De même, la punition doit rester proportionnelle au manquement constaté, et non pas aux antécédents de
l’élève en matière d’indiscipline. Ce n’est pas parce qu’un élève est notoirement perturbateur que le
professeur lui infligera une punition lourde au moindre écart à la règle constaté.

Enfin, pour que la punition soit reconnue comme juste, elle doit impérativement être expliquée à froid
à l’élève, voire à ses parents, de manière à éviter «l’incompréhension et le sentiment d’injustice qui
contribuent à fragiliser la notion même d’autorité ». Il s’agit de permettre à l’élève de prendre conscience de
ses actes et de devenir plus responsable. Quant à l’information aux familles, le Bulletin officiel du 28 octobre
2004 rappelle fort à propos que « la punition sera d’autant mieux suivie d’effets que les parents auront été
avisés et convaincus des motifs de celle-ci. »

Une punition efficace est donc une punition pensée, mesurée et expliquée. Si elle doit constituer une
réponse rapide à l’acte constaté et faire l’objet d’une reprise à l’issue de sa réalisation, EirickPrairat conseille
cependant de « se garder du désir d’efficacité immédiate qui est toujours, qu’on le veuille ou non, désir de
soumission et de domination [car] bien souvent, chez l’enfant ou l’adolescent, le sens advient après, plus
tard».

Rappelons encore que si l’adulte punit pour contraindre, il risque d’encourager chez les jeunes les attitudes
d’opposition. Constatant ainsi que 80% des élèves punis sont des garçons, le docteur en sciences de
l’éducation Sylvie Ayral met en lumière un terrible paradoxe : « La sanction consacre ce qu’elle prétend
combattre : une identité masculine caricaturale qui s’exprime par le défi, la transgression. »
L’important est donc de veiller à un sens éducatif à la sanction donnée, pour permettre à l’élève de modifier
ses représentations, et de repartir à zéro en retrouvant, après l’action réparatrice que représente la punition,
la confiance dont il bénéficiait avant le manquement puni.

Pour conclure, n’oublions pas que les élèves sont des enfants, des adolescents ou des jeunes adultes
en pleine construction affective, intellectuelle et sociale, et que l’école est l’un des lieux majeurs de
cet apprentissage : un droit à l’erreur doit ainsi être accordé et réfléchi, au même titre que l’erreur dans le
cadre didactique. C’est parce qu’il convient de protéger les élèves des autres mais aussi d’eux-mêmes que
des règles sont posées. Et plus les élèves se sentiront protégés par les adultes qui les encadrent, plus ils
sauront les respecter.
(…)

Extrait de "L'art d'enseigner" chez Ixelles éditions (22 août 2012)
Nathalie ANTON
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